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Cfloi n® 1978/02 du 29 janvier 1978
ARTICLE 15.-

L'autorité administrative responsablede 1'ordre public peut
interdire toute réunion publigue s'i1 existe une menace rdelle de troubles é 1'ordre
public telle que la surexcitation des esprits 3 Ta suite d'Bvéncments politiques ou
sociaux récents, la prévision de manifestatio@ simultandes orcanisées par des
groupemchts opposés, et si &lle ne dispose pas de forces de sécurits nécessaires
pour s'y cpposer.

L'arrété d'interdiction d'unc rdunion publique doit &tre motivé.



